
1/2

ART. UNIQUE N° 41

ASSEMBLÉE NATIONALE
12 juin 2026 

CORSE AUTONOME AU SEIN DE LA RÉPUBLIQUE - (N° 2697)

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT
N° 41

présenté par
 M. Coquerel,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, 

M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, 
Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 

M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 

Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE UNIQUE

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 

« Afin de garantir l’accès au logement, de préserver les équilibres sociaux et environnementaux et 
de lutter contre la spéculation foncière et immobilière liée aux contraintes propres à l’insularité, la 
Collectivité de Corse peut mettre en oeuvre des mécanismes spécifiques de régulation foncière dans 
les conditions prévues par la loi organique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous proposons d'apporter à la collectivité de Corse une garantie 
constitutionnelle afin de pouvoir lutter efficacement contre la hausse de la pression foncière dont 
elle souffre.

Selon le rapport d'information sur l'avenir institutionnel de la Corse (2025), le territoire fait face à 
une "progression constante de la demande de logement et [à] des phénomènes de spéculation 
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foncière et immobilière. Selon la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement (DREAL) de Corse, entre 2010 et 2020, les ventes d’appartements en volume ont ainsi 
connu une augmentation de 80 % et les ventes de maisons, une augmentation de 97 %". Cela rend 
l'accès au logement particulièrement difficile pour les ménages les plus modestes.

L'intervention des pouvoirs publics bénéficierait ainsi du plus au niveau de sécurité juridique en 
inscrivant cette compétence dans le bloc de constitutionnalité.


